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Ne lâchons pas la proie pour l’ombre!
C ertains suggèrent d’au-

tres sites que Bellerive
pour la réalisation du

nouveau musée cantonal. «Il
doit rester à Rumine», «pas au
bord du lac», ou encore «per-
sonne ne s’oppose au musée,
on ne s’en prend qu’à son em-
placement», a-t-on ainsi pu lire
dans le courrier publié par ce
journal. Or, ces correspondants
croient à tort que le choix à
faire le 30 novembre serait le
suivant: «Préférons-nous que
le nouveau musée soit réalisé à
Bellerive ou qu’il le soit ailleurs
(par exemple, à Rumine)?»

En réalité, la question à la-
quelle nous devons répondre se
pose différemment: «Voulons-
nous un nouveau musée à Bel-
lerive demain (en 2012) ou pré-
férons-nous que ce projet soit
abandonné et que l’on nous en
propose éventuellement un
autre dans quinze, vingt ou
trente ans?» Nous n’avons pas à
nous prononcer sur une ques-
tion d’emplacement. Mais à dire
si nous voulons, oui ou non,
d’un nouveau musée. Et cela
pour deux raisons au moins.

La première tient au fait que
préparer la réalisation d’un
équipement de l’importance
d’un musée suppose toute une
série de démarches qui se con-
ditionnent l’une l’autre et, par
la force des choses, s’étalent sur
une longue période. Ainsi, le
Grand Conseil a autorisé le dé-
ménagement du musée en 1994
déjà, puis approuvé son édifica-
tion sur le site de Bellerive en
2002. Diverses procédures ont

eu lieu, et le projet, bien qu’il
nécessite encore des études de
détail, est déjà très avancé. Re-
commencer ailleurs nous ramè-
nerait à la case zéro, avec de
multiples incertitudes.

Quant au Palais de Rumine
parfois évoqué comme empla-
cement alternatif, on a dépensé
plus de 50 millions de francs
entre 1992 et 2007 pour amélio-
rer la situation des institutions
qui y logent, suite à cinq déci-
sions successives du Grand
Conseil. Chasser certaines insti-
tutions du palais pour faire
place à un «nouveau» Musée
des beaux-arts coûterait cher et
gaspillerait les montants déjà
consentis pour ce bâtiment.
Tandis que le départ du musée
à Bellerive libérerait des espa-
ces nécessaires aux autres loca-
taires du palais, en parfaite
cohérence avec les travaux réa-
lisés.

La deuxième raison est finan-
cière. Le musée de Bellerive
sera payé pour moitié par des
dons privés. C’est une chance
unique, qui ne se renouvellera
certainement pas! Et, comme

«S’opposer au projet
de Bellerive revient
à prendre un risque

considérable
de ne pas avoir

de nouveau musée
avant très

longtemps»

on le sait aussi, plusieurs collec-
tionneurs ont promis des dona-
tions importantes d’œuvres
d’art, dont la valeur globale est
estimée à plus d’une centaine
de millions de francs. Cet élan
formidable est lié au projet de
Bellerive. En cas de refus du
crédit d’étude le 30 novembre,
nous n’aurons que les yeux pour
pleurer!

Evoquer ces éléments n’est
pas faire du chantage. C’est
simplement fournir des infor-
mations essentielles correspon-
dant à la réalité: aujourd’hui,
s’opposer au projet de Bellerive
revient en fait, quoi qu’on
veuille, à prendre un risque
considérable de ne pas avoir de
nouveau musée avant très long-
temps.

Voter non, c’est perdre à coup
sûr toute chance de réaliser le
projet magnifique et bien
avancé de Bellerive, dont l’em-
placement présente par ailleurs
de nombreux atouts, au profit
d’une alternative hypothétique
et de toute manière lointaine!
Je ne suis pas d’accord de lâ-
cher la proie pour l’ombre.

Finance suisse,
la menace des voisins
L a reprise en main politique du système financier

mondial, à travers l’intervention massive des Etats pour
garantir «la circulation du sang» de l’économie réelle

(selon l’analogie faite par Pascal Couchepin), ressemble à un
grand fleuve qui charrie inévitablement quelques vieilles lunes
dont les effets, tels des branchages bloquant le courant,
pourraient s’avérer contreproductifs.

Car, dans l’élan général d’apurement des règles, us et
coutumes de la finance globalisée, ressurgit avec une vigueur
et une légitimité nouvelles un grand dessein: l’éradication des
paradis fiscaux. L’agenda international promet une salve
lourde contre ces centres offshore qui, à en croire
l’organisation non gouvernementale Transparency
International, font courir un «risque systémique» à la planète,
abritant deux tiers des deux mille fonds spéculatifs existant
actuellement, et concentrant dix mille milliards de dollars
d’actifs soustraits à toute fiscalisation.

L’affaiblissement des paradis
fiscaux les plus exotiques et,
souvent, les plus caricaturaux
ne date pas de l’actuelle crise
financière. Depuis plusieurs
années, leur position souffre de
l’action concertée des membres
du GAFI, émanation onusienne
qui lutte justement contre les
Etats aux législations fiscales et

financières opaques, favorisant le blanchiment de l’argent du
crime et la spoliation des capitaux étatiques. La brutalité de la
crise financière actuelle fragilise encore davantage leur
situation. D’autant que certains microEtats jusqu’ici protégés
par les liens historiques (coloniaux) qu’ils entretiennent avec
des puissances industrialisées sont en train de se faire lâcher.

Cette lutte honorable comporte un risque important pour
la Suisse, celui de l’amalgame
que tous ses concurrents,
à commencer par les Etats
membres de l’Union européenne,
utiliseront à satiété pour affaiblir
sa position de leader mondial
de la gestion de fortune.
Avec, en filigrane, deux alliés
de poids: premièrement, une
administration américaine déjà
occupée à traquer l’évasion
fiscale, et dont la détermination
serait encore renforcée par
l’élection de Barack Obama,
qui a fait de cet objectif un thème de campagne. Deuxième
atout, le soutien inconditionnel de l’opinion publique, pour
qui la Suisse est l’archétype du pays profiteur qui abrite
des milliards indûment soustraits au fisc, et donc au bien
public.

Pour la place financière suisse, le danger ne vient donc pas
uniquement de la santé chancelante de sa principale banque
– pas davantage d’un assèchement des liquidités au sein de
son marché national. La menace, récurrente mais plus forte
que jamais, vient de ses plus proches voisins, et d’un isolement
politique de plus en plus difficile à négocier. Le 21 octobre,
soit mardi prochain, à Paris, une réunion internationale
convoquée par le ministre français du Budget, dans la foulée
d’un discours très offensif du président Sarkozy et de
déclarations agressives de l’Allemagne, permettra d’en jauger
l’importance.
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«Pour l’opinion
publique, la Suisse

est l’archétype
du pays profiteur

qui abrite
des milliards

indûment soustraits
au fisc, et donc
au bien public»

John McCain, soupe à la grimace

» C’est l’histoire d’une image. Un cliché immortalisant John
McCain dans une drôle de posture: un genre de Nosferatu

ventripotent, grimaçant dans le dos de Barack Obama après
leur débat sur CBS. Une attitude «incompatible avec la
fonction», dirons-nous. Mais quelle mouche a piqué McCain?
Se paie-t-il la tête d’Obama? A-t-il pété un câble?

L’explication vient du site Rue89: alors qu’il emboîtait le pas
à son rival pour quitter le plateau, le candidat républicain
s’aperçoit qu’il a oublié de saluer le médiateur du débat. D’où
cette brusque volte-face, assortie de ce qu’on pourrait appeler
une «grimace d’excuse». Il n’a pas eu de bol: ce geste spontané,
très furtif à la TV, a pris une toute autre valeur une fois figé par
un photographe de Reuters et sorti de son contexte. Instantané
sans merci, prise sous un angle redoutable, la photo a fait le
tour du Web…

sonne le glas…

Hans-Rudolf Merz d’après Vincent Van Gogh.
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